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APRÈS plusieurs 
mois d’interrup-
tion en raison 

de la crise sanitaire, les 
discussions entre le gou-
vernement et la Banque 
européenne d’investis-
sement (BEI) ont repris, 
le 7 septembre dernier, à 
l’occasion d’une séance de 
travail par visioconférence 
initiée par la ministre en 
charge de la Promotion 
des investissements, Car-
men Ndaot.
Le membre du gouver-
nement était assisté du 
ministre des Eaux et des 
Forêts, Lee White, et de 
Yannick Ongonwou Son-
net, Haut-commissaire 
à l 'Environnement et 
au Cadre de vie pour le 
compte du Gabon. Mais 
également de Rosario 
Bento Pais, ambassadrice, 
Cheffe de la délégation de 
l’Union européenne au 
Gabon et Nikolaos Milia-
nitis, chef de la représen-
tation régionale Afrique 
centrale de la BEI.
Cette séance de travail a 
permis à l’institution fi-
nancière européenne de 

présenter les conclusions 
de sa mission de prospec-
tion en terre gabonaise, 
qui s'est déroulée du 10 
au 14 février 2020.
"La reprise des échanges 
avec la BEI témoigne de 
la volonté du Gabon et 
de l’Union européenne de 
poursuivre leur dialogue 
de qualité et de confiance. 
C’est également un signal 
positif que l’activité éco-
nomique repart progres-
sivement", a indiqué la 
ministre Carmen Ndaot.
Sur le portefeuille de pro-
jets soumis par les minis-
tères sectoriels, la Banque 
européenne a retenu ceux 
ayant un impact sur l’en-
vironnement à savoir : la 
protection du littoral et la 
gestion des déchets.
Le choix desdits projets 
entre en droite ligne, 
d’une part, avec la po-
litique volontariste de 
protection de l’environ-
nement du président de 
la République et, d’autre 
part, avec l’engagement 
de la Banque européenne 
de consacrer 25% de ses 
investissements à la lutte 
contre le changement 
climatique. Afin de faire 
avancer ces dossiers, les 
deux parties ont conve-

nu d’un chronogramme 
d’actions avec l’arrivée 
prochaine au Gabon de 
consultants techniques 
pour des études de ter-
rain.
Outre l’environnement, 
les discussions ont por-
té sur d’autres secteurs 
d’activité potentiellement 
intéressants pour la BEI. 
À savoir : le développe-
ment durable des forêts, 
l’accompagnement finan-
cier des projets d’énergie 
renouvelable, la mise en 
œuvre des partenariats 

publics-privés et l’amé-
lioration de l’accès aux 
financements en parti-
culier pour les PME et les 
microentreprises.
Cette rencontre, qui au-
gure des perspectives 
encourageantes pour 
l’économie gabonaise, a 
vu également la partici-
pation de Gabriel Ntoun-
gou, directeur général de 
l’ANPI-Gabon, d'Aristide 
Ebang Essono, représen-
tant le ministère des Af-
faires étrangères, et des 
experts de la BEI.
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Carmen Ndaot pendant la visioconférence. 
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